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m i i i a u ù ù t t t t t 

agenda du 
mouvement 

juin 
15 conférence de Ivan Illich sur le travail non 

rémunéré à 20h, UQAM, pavillon Judith-
Jasmin, salle Marie-Gérin Lajoie. Admission 
4$. 

15-17 CSN conseil confédéral, à Montréal, au She-
raton Mont-Royal. Remplace celui prévu 
pour mai. 

18-19 FTPF bureau fédéral, à Québec, au 155 
18-21 FNEQ conseil fédéral, à Trois-Riviéres 

20-21 FNSBB session pour les responsables de l'in-
formation de la campagne d'adhésion, à 
Montréal, au 16.01 

22 SECSN exécutif, à Montréal 
22-23 CCGN réunion du comité, à Montréal, au 

1601 
23 fête de solidarité pour Tex Bleach à caractère 

culturel et ethnique, dans le stationnement 
. de la CSN, au 1601, à Montréal. À 19h. . 

VASTE CAMPAGNE POUR 
LA LIBÉRATION DE PAUL ROSE 

Le Comité pour la libération de Paul Rose, 
avec en tête Claire Rose et Gaston Bourget, 
entreprend une tournée du Québec afin de 
sensibiliser la population à leur cause. 

La CSN, qui participe à cette campagne, a 
demandé à chaque conseil central de favoriser 
la mise sur pied d'un comité régional Paul-
Rose, pouvant réunir des représentants du 
monde syndical, populaire, académique, ar-
tistique ou autres. Lors de leur tournée, Clai-
re Rose et Gaston Bourget pourront donner un 
coup de main pour la mise en place des comi-
tés. 

Voici les lieux et dates de cette tournée: 
Val D'Or: 16 Qtn juin 
Rouyn-Noranda: 18 et 19 juin 
Amos:l{), 21 et 22 juin 
RobervaUûu 23 au 28 juin 
Jonquière-Chicoutimi: du 28 juin au 3 juillet 
Sept-îles: du 5 au 9 juillet 
Rivière au Tonnerre: du 9 au 16 juillet et du 19 

au 21 juillet 
Natasquan:&a 16 au 19 juillet 
Baie-Trinité: A\x 21 au 23 juillet 
Godbout-Matane: le 24 ou 25 juillet 
Gaspé: du 27 juillet au 1er août 
Îles-de-la-Madeleine: û\i 3 au 10 août 

L'INFORMATION, 
C'EST TOUT LE MONDE 

nouvelles csn, numéro 
119, c'est le douzième nu-
m é r o de l ' e x p é r i e n c e 
d'hebdomadaire que nous 
avons tentée à la CSN, une 
expérience qui était au dé-
part de 12 numéros. Nous 
avions dit à l'époque, que 
nous réévaluerions les be-
soins en information une 
fois cette première période 
passée. Nous l'avons fait et 
nous avons conclu que 
nouvelles csn devait survi-
vre. 

8 pages pour l'été 

Comme nous ne som-
mes pas une foule pour 
produire ce journal au jour 
le jour et comme arrive le 
temps des vacances, nous 
ne publierons, cet été, 
qu 'un hebdomadaire de 
huit pages, au lieu du 16 
pages auquel vous êtes 
maintenant habitués. La 
publication cessera en ou-
tre pour les deux dernières 
semaines de juillet, semai-
nes où un grand nombre de 
Québécois sont en vacan-
ces. 

De plus, avec l'été, les 
horaires de production sont 
changés et le journal sera 
imprimé le vendredi au lieu 
du samedi, les textes de-
vant donc nous parvenir au 
plus tard le mercredi à 17 
heures, au lieu du jeudi. 

Ne nous oubliez pas, 
l'information a besoin de 
tout le monde pour survi-
vre, du monde informé! 

s no 108-

MANlKStApOH 

Rimouski: du 11 au 14 août 
Rivière-du-Loup: du 14 au 17 août 
St-Jean Port-Joli: 18 et 19 août 
île d'Orléans: du 20 au 22 août 
Victoriaville: du 22 au 26 août 

Quant aux conseils centraux de Québec, 
Trois-Rivières, Sherbrooke, Hull et de la péri-
phérie de Montréal, ils peuvent être rencontrés 
sur demande, avant le 15 juin ou après le 27 
août. 
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DE L - H Ô P t T A L • ^ 
SICHàRLES B i i l i E 

LES COUPURES 
la CSN réclame que 

les conditions sociales 

Lors du débat public sur 
les coupures budgétaires 
dans l'éducation et les af-
faires sociales, qui avait 
lieu le 12, la CSN a soutenu 
qu'il fallait poursuivre nos 
efforts collectifs pour que 
nos condit ions sociales 
continuent de s'améliorer. 

Le président de la centra-
le, Norbert Rodrigue, a dé-
claré à cette tribune que les 
choix qu'effectue un gou-
v e r n e m e n t se do iven t 
d'être clairs pour être en-
suite véhiculés et menés à 
terme par une volonté poli-
tique. "La CSN ne croit pas 
qu'il y ait un avenir dans 
les réductions des services 
de santé, des services so-
ciaux et dans l'éducation", 
a-t-il dit, en conclusion de 
son exposé sur l'état de la 
situation. 

Éducation: où vont 
les acquis 
sociaux? 

Les coupures budgé-
taires dans le secteur de 
l'éducation compromettent 
les idéaux poursuivis par 
les Québécois depuis main-
tenant 20 ans. Les impor-

, tantes diminutions de bud-
get imposées indistincte-
ment aux universités, les 
ralentissements apportés 
aux programmes d'éduca-
tion des adultes, l'abandon 
même de certains program-
mes d'éducation populaire 
et la diminution marquée 
des fonctions d'appui à 
l 'enseignement ont pour 
effet de réduire considéra-
blement l'accessibilité à 
l'éducation et constituent 
des attaques directes aux 
idéaux acceptés par la so-
ciété québécoise touchant 
la démocratisation de l'en-
seignement. 

Norbert Rodrigue a in-
sisté pour affirmer que les 
services publics ne sont pas 

maintenus à un niveau sa-
tisfaisant lorsque, comme 
c'est le cas dans les syndi-
cats affiliés à la CSN, les 
coupures budgétaires se 
traduisent par 1,300 des 
que lque 12,000 pos tes 
existants. 

Diminution des 
services dans les 
affaires sociales 

La CSN a démontré au 
cours de ce débat public 
qu'avant même les nouvel-
les coupures budgétaires, 
les administrations hospita-
lières avaient encouru des 
déficits accumués impor-
tants, ce qui s'était traduit 
par des diminutions de per-

sonnel, et en conséquence, 
par une diminution de la 
qualité des services. 

Les coupures budgé-
taires frappent indifférem-
ment les centres hospita-
liers, les centres d'accueil, 
les CLSC, etc. Norbert Ro-
drigue a cité le cas de l'hô-
pital Sacré-Coeur de Hull 
qui se propose de couper 34 
postes de préposés aux bé-
néficiaires sur 75 devant 
être abolis, en vue de com-
bler des postes demeurés 
inoccupés par attrition. 

La CSN juge nécessaire 
d'établir une véritable poli-
tique de la santé au lieu de 
rechercher la réalisation 
d'économies à court terme 
qui risquent, à long terme, 
de coûter très cher à la col-
lectivité. En conséquence, 
elle réclame que soient 
complétés l'universalisa-
tion du régime de soins 
gratuits, l'accessibilité des 
soins pour tous, indépen-
damment des moyens, le 
complément du réseau des 
CLSC et leur démocratisa-
tion, le salariat pour tous 
les professionnels de la 
santé, l ' in tégrat ion des 
handicapés et une meilleu-
re distribution régionale. 
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Dans les abattoirs de poulet 

Des hommes 
et des femmes 

qui veulent 
que ça change 

Ils sont 1,200, travail-
leurs et travailleuses dans 
des abattoirs de poulet, qui 
commencent à trouver que 
les compagnies ne bougent 
pas vite dans les négocia-
tions en cours. 

Et comme il n'y a rien 
pour faire bouger les com-
pagnies que de bouger soi-
même, c'est ce qui a été 
entrepr is mardi dernier 
dans les abattoirs où les tra-
vailleurs et travailleuses se 
sont regroupés en front 
commun. 

C'est un front commun 
qui a pris beaucoup d'am-
pleur depuis le début des 
négociations de 1981. Il est 
la suite logique d'un pre-
mier regroupement mis sur 
pied en 1974 entre les syn-
dicats des usines de Ber-
thierville, St-Jean Baptiste 
et Ste-Rosalie. 

Aujourd'hui, sept syndi-
cats, affiliés à la Fédération 
du Commerce, forment ce 
front commun du "secteur 
volaille". Au départ, l'ob-
jectif était d'en arriver à la 
conclusion d'une entente 
avant la fermeture pour la 
période des vacances, fixée 
au 6 juillet. "Mais l'em-
ployeur est figé, rapporte le 
responsable de l'action, Bill 
Sunstrum. Nous n'obte-
nons pas de réponse, il op-
pose des non catégoriques, 
veut revenir en arrière. En 
fait, il fait du «picossage de 
convention». C'est pour ça 
que la structure d'action 

s'est 
di." 

mise en branle mar-

Nombreux points 
en discussion 

Le droit de grève est ac-
quis depuis déjà une dizai-
ne de jours dans six des 
sept établissements, mais 
de nombreux points impor-
tants de la convention sont 
loin d'être réglés. 

Les horaires de travail, 
les transferts d'employés à 
des postes différents en fin 
de journée, les vacances 
annuelles, l'affichage des 
postes, la sécurité-santé au 
travail n'ont pas encore fait 
l 'objet d ' en ten tes . Sans 
compter la question salaria-
le où, dans sa proposition, 
l'employeur vise à rendre 
la clause d'indexation ino-
pérante, à toutes fins pra-
tiques. 

Une longue 
préparation 

Cette coordination des 
négociations et de l'action 
dans sept syndicats est le 
résultat de consultations 
qui ont nécessité une lon-
gue préparation, il va sans 
dire. 

Dans un premier temps, 
chaque syndicat a d'abord 
recueilli auprès de ses 
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Le 8 mai 1975, quel-
ques centaines de tra-
vailleurs et travailleu-
ses des abattoirs de 
poulet manifestaient 
devant le Parlement à 
Québec. Ils avaient dû 
faire plusieurs mois 
de grève pour arra-
cher des conditions de 
travail plus décentes. 

membres les demandes 
principales en vue de cons-
tituer un cahier. Par la sui-
te, les syndicats des trois 
usines de St-Jean Baptiste, 
Ste-Rosalie et Berthierville 
se sont réunis durant trois 
jours pour s'enligner sur 
des revendications norma-

tives communes. Les qua-
tre autres syndicats (St-Fé-
lix, St-Damase, bureaux et 
labos de Ste-Rosalie et ca-
mionneurs de St-Jean Bap-
tiste) se sont eux aussi réu-
nis pour qu'enfin, les sept 
syndicats s'entendent sur 
un protocole de fonction-
nement, le consentement 
d'adhérer au front com-
mun et la préparation de 
r evend ica t ions écono-
miques communes. 

Trois instances ont été 
créées pour jouer le rôle de 
structure d'appui à la négo-
ciation. 

Il y a d'abord le comité 
central de conflit, composé 
de membres des exécutifs 
et des comités locaux d'ac-
tion des sept syndicats im-
pliqués. Ce comité analyse 
l'action et l'information en 
appui aux négociations. 

Le comité de stratégie 
est composé, de son côté, 
des sept coordonnateurs 
des comités locaux d'ac-
tion. Il est responsable de la 
planification et de l'action. 

Dans chaque syndicat, 
enfin, on trouve un comité 
local d'action composé de 
militants du syndicat recru-
tés par l'exécutif; il est 
chargé de la sensibilisation 
et de la mobilisation des 
membres, de la diffusion 
de l'information et de l'or-
ganisation de l'action. 

Sécurité-santé 

L'hiver dernier, à la sui-
te d'une étude réalisée par 
des c h e r c h e u r s de 
rUQAM, dans le cadre du 
p r o t o c o l e d ' e n t e n t e 
UQAM-FTQ-CSN, chacun 
des syndicats a pu prendre 
connaissance des graves 
problèmes de tous ordres 
qui se posent aux travail-
leurs et travailleuses de 
l'industrie de la volaille. Le 
tableau général qui se déga-
ge de cette étude fait la 
preuve que ces problèmes 
devront recevoir une solu-
tion au cours des négocia-
tions. 

y 
SmM IVRCiNCS 
immuêfjT ûfs Noy^s r 

ctimcnf ,ci 
^ 6sr-ce arrW^ r 

il e^r Tcmb^ 
soR le nANcHSR 
^ CABAffoin-'.. 
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CONSTRUCTION 
LES 

TRAVAILLEURS 
VEULENT 

CONSERVER 

LE RÈGLEMENT 
DE PLACEMENT 

Les travailleurs de la 
construction du Québec 
n 'ont pas l ' intention de 
perdre leur droit chère-
ment acquis d'une sécurité 
minimum d'emploi. 

À la suite de l'offensive 
de l'Office de la construc-
tion du Québec pour modi-
fier le règlement relatif au 
placement des salariés de 
cette industr ie , quelque 
10,000 travailleurs de tou-
tes allégeances syndicales 
ont fait parvenir à la CSN-
Construction leur volonté 
de ne plus retourner au ré-

'gime de l'arbitraire patro-
nal qui régnait avant le rè-
glement. 

Depuis la mise en place 
du règlement actuel en 
1977, les travailleurs quali-
fiés et classifiés de la cons-
truction ont vu leur nom-
bre d ' heu re s travaillées 
augmenter sensiblement, 
en même temps que leur 
revenu, et ce malgré une 
baisse du volume annuel 
de la construction. 

Même s'ils sont cons-
cients que le règlement de 
placement n'est pas syno-
nyme d'emploi à coup sûr, 
ils sont convaincus que 
toute modification au rè-
glement, qui ouvrirait le 
bassin de la main-d'oeuvre 
de leur industrie à des tra-
vailleurs non classifiés, ne 
peut que les insécuriser da-
vantage en les empêchant 
d 'augmenter leur revenu 
moyen actuel de $13,000. 

"Nous ne voulons pas 
que les travailleurs de la 
c o n s t r u c t i o n s u b i s s e n t 
comme autrefois les consé-
quences pénibles des con-
gédiements arbitraires et 
les listes noires", affirme la 
CSN-Construction. 

Les premiers effets du 
règlement de placement 
permettent de croire, selon 
le président Yvon Leclerc, 
qu'il met un peu d'ordre 
dans cette industr ie où 
l'instabilité des emplois et 
des employeurs est notoire. 

"En plus d'avoir à subir 
le chômage saisonnier, le 
chômage cyclique et le chô-
mage intermittent, de ne 
pouvoir travailler plus de 
six mois par année, le tra-
vailleur de la construction, 
souligne le président de la 
CSN-Construction, n'a pas 
à chercher à convaincre des 
bureaucrates du besoin de 
c o n t i n g e n t e r la main-
d'oeuvre de notre indus-
trie." 

Les règlements 

Lors de la grève de 1969, 
la revendication de la CSN-
Construction d'obtenir une 
sécurité d'emploi forçait 
alors le gouvernement à 
mettre sur pied un règle-
ment de placement pour 
faire cesser l'injustice due à 
des employeurs peu scru-
puleux dans l 'embauche 
des travailleurs. 

En 10 ans, les travail-
leurs de la construction ont 
vécu pas moins de quatre 
règlements: les AC 4119-
70, AC 2711-71, AC 3297-
72 et AC 3282-77. 

En 1970, le juge Allan 
Gold recommande l'émis-
sion d'une carte de classifi-
cation pour les travailleurs 
de l'industrie de la cons-
truction. Le premier jan-
vier 1971, le règlement AC 
4119-70 supprime déjà 
l 'ancienneté de chômage 
inscrite sur la carte de clas-
sification. 

L ' incompétence et le 
manque de planification 
des centres de main-d'oeu-
vre chargés d'appliquer le 
règlement au détriment des 
bureaux de placement syn-
dicaux, s'ajoutent à la con-
fusion créée par le règle-
ment même qui stipulait 
une division des travail-
leurs en quatre catégories: 
les permanents, les réser-
vistes, les réguliers provin-
ciaux et les réguliers régio-
naux. 

Pour sauver la face, les 
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centres de main-d'oeuvre 
émirent alors des cartes de 
classification à n'importe 
qui en faisait la demande. 
Sept mois plus tard, à la 
suite des pressions des 
unions internationales, le 
ministre du Travail Jean 
Cournoyer fait adopter un 
nouveau règlement , le 
2711-71, qui, à toutes fins 
pratiques, légalisera la pra-
tique d'émissions de cartes 
à des travail leurs sans 
expérience et éliminera du 
même coup la sécuri té 
d'emploi cherchée par le 
biais du règlement de pla-
cement. 

En 1972, c'est le comble: 
un nouveau règlement, le 

3297-72, instaure un con-
trôle de permis de travail 
pour les travailleurs quali-
fiés, mais libère de tout 
contrôle les non-qualifiés 
qui retombent ainsi dans 
l'insécurité totale d 'em-
ploi. Il y eut ensuite la 
Commission Cliché et ses 
recommandat ions d ' une 
politique de main-d'oeu-
vre. 

Ce n'est qu'en 1977 que 
les travailleurs de la cons-
truction ont pu utiliser un 
règlement de placement ef-
ficace tenant compte de la 
préférence d'embauche ré-
gionale et de la connaissan-
ce des vrais travailleurs de 
la construction. 

Le principe de la 
sécurité d'emploi 

"Il y a dans ce règle-
ment, précise le président 
de la CSN-Construction, la 
reconnaissance du principe 
d ' u n e sécurité d 'emploi 
pour les vrais travailleurs 
de l'industrie et c'est à ce 
principe que les travailleurs 
de la construction tiennent 
jusqu'à ce qu'on leur re-
connaisse une formule 
d'ancienneté." 

"C'est un minimum au-
quel on s'accroche, dit-il, 
et personne qui connaît le 
moindrement notre indus-
trie, ne devrait s'y attaquer 

avant d'en envisager toutes 
les conséquences." 

"Le règlement de place-
ment actuel, affirme Yvon 
Leclerc, représente dix ans 
de luttes pour les vrais tra-
vailleurs de la construction 
et leur réponse à l'offensi-
ve de l'OCQ doit être prise 
au sérieux." 

" N o u s n 'accepterons , 
conclut-il, aucun tripotage 
qui nous ferait revenir dix 
ans en arrière. Les travail-
leurs de la construction du 
Québec seront vite debout 
si jamais l'OCQ poursuit 
ses manoeuvres pour mo-
difier un règlement qui ap-
partient d'abord et avant 
t o u t aux t r a v a i l l e u r s 
mêmes de cette industrie." 
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la forêt, pour qui, pour quoi ? 

LE QUÉBEC VA MANQUER D'ARBRES 
Du bois pour les Anglais 

au papier pour les Améri-
cains ou les Ontariens, la 
forêt du Québec est une au-
tre de nos richesses natu-
relles qui a surtout servi 
des intérêts étrangers. 

Or la forêt du Québec se 
meurt : on va manquer 
d'arbres d'ici 10 ou 15 ans 
s'il n'y a pas un change-
ment radical dans les men-
talités et surtout dans les 
politiques gouvernementa-
les. / 

Est-ce qu'on s'imagine le. 
Québec manquer d'arbres! 

En 1950, le Canada était 
le p r emie r p r o d u c t e u r 
mondial de papier journal: 
55% de la production mon-
diale venait en effet du 
pays et plus particulière-
ment du Québec. La forêt 
était alors la source de l'in-
dustrie manufacturière la 
plus prospère de la provin-
ce. 

Au jou rd ' hu i , à peine 
30% de la production mon-
diale vient du Canada et 
l'industrie est en crise dans 
les scieries et dans le meu-
ble; l 'industrie qui nous 
quitte, la plupart du temps 
multinationale, va s'instal-
ler ailleurs, "avec de meil-
leures conditions.. .". Le 
gouvernement, pris au jeu 
de ces financiers, donne 
présentement de grosses 
subventions aux compa-
gnies de papier pour les 
garder ici. 

Les compagnies tirent 
également avantage d 'un 
système de production qui 
ne ménage ni les travail-
leurs ni la forêt, forçant les 
premiers à produire dans 
des conditions salariales et 
de travail largement dé-
noncées depuis un an, trai-
tant la seconde comme si 
on se moquait de sa survie. 

Dans une première ren-
contre qui a eu lieu à Cau-
sapscal, dans la Vallée de la 
Matapédia, le 6 juin der-
nier, les travailleurs de la 
forêt, qu'ils soient mem-
bres de la CSN, de l'UPA 
ou des Sociétés d'exploita-
tion des ressources, ont 

réalisé qu'il y avait, dans la 
grande forêt québécoise de 
la place pour tous les tra-
vailleurs, quelle que soit 
leur affiliation, qu'il suffi-
sait de se mettre ensemble, 
ne plus laisser les compa-
gnies les jouer les uns con-
tre les autres. 

Un deuxième col-
loque aura lieu dans 
la Vallée à l'autom-
ne. De tels colloques 
régionaux auront 
lieu dans les diffé-
rentes régions fores-
tières du Québec à 
l'automne 1981 et au 
printemps 1982. 
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La semaine du 31 mai au 

6 juin était, cette année, la 
semaine internationale de 
la bicyclette. Durant toute 
la semaine, à travers le 
Québec, les associations lo-
cales et provinciale des usa-
gers de bicyclettes ont par-
ticipé à des manifestations 
publiques afin de sensibili-
ser la population et les pou-
voirs en place au rôle consi-
dérable que pourrait jouer 
la bicyclette comme moyen 
de transport, en milieu ur-
bain plus particulièrement. 

À Montréal, une mani-
festation, organisée princi-
palement par Vélo-Qué-
bec, a réuni plus de 2,000 
cyclistes, de 6 à 65 ans. Cir-
culant par les artères prin-
cipales de la ville, ces cy-
clistes ont réclamé des ad-
ministrations des mesures 
concrètes afin que la bicy-
clette soit enfin reconnue 
comme moyen de transport 
urbain; un moyen de trans-
port pratique, peu encom-
brant, peu coûteux et non 
polluant. 

Deux données seule-
ment: Montréal est la ville 
canadienne la plus polluée 
(et 60% de cette pollution 
est causée par l'automobi-
le) et 99% des budgets du 
ministère du Transport, 
pour les années 1979-80, 
ont été consacrés à la cons-
truction des routes et auto-
routes, pour les automobi-
les, évidemment. Et pour 
les cyclistes s'ils sont can-
didats au suicide! 

Dans cette optique, les 
cyclistes montréalais ré-
clament des administra-

tions municipales, provin-
ciales et fédérale: une sé-
rie de mesures qui favori-
seraient une plus grande 
utilisation du vélo comme 
moyen de transport. 

• Que soient ouverts 
des axes de circulation 
nord-sud et est-ouest à 
l'usage prioritaire des cy-
clistes qui se dirigent vers 
le centre-ville de Montréal. 
Les plans pour l'aménage-
ment de ces rues cyclables 
sont faits et connus de l'ad-
ministrat ion municipale 
depuis longtemps. 

• Montréal est une île 
et pour en sortir il faut uti-
liser les ponts. Les usagers 
du vélo réclament que 
soient aménagés pour eux 
sur ces ponts des espaces 
de circulation. 

• Une intégration sys-
témat ique du vélo au 
transport en commun, no-
tamment le métro en surfa-
ce et les autobus, ce qui si-
gnifie que l'accès au trans-
port en commun sera favo-
risé pour les usagers du 
vélo. 

• Que l'on adopte des 
mesures visant à défavori-
ser la circulation automo-
bile dans le centre-ville et 
à augmenter l'efficacité du 
transport en commun. 

• Que soit mis en place 
un vaste réseau de station-
nements sécuritaires pour 
bicyclettes. Sur ce dernier 
point, on peut dire que la 
CSN, à Montréal, est dotée 
d'un stationnement ultra-
sécuritaire de 18 places à 
l'arrière de la bâtisse. 

30. 
llimÂi 

w 
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LA PLEINE RECONNAISSANCE 
DU DROIT DE GRÈVE 

La reconnaissance du 
droit de grève est une lutte 
permanente depuis tou-
jours. Aujourd'hui , nous 
lu t tons pour obtenir le 
droit de faire la grève en 
tout temps: faire la grève 
en tout temps, parce qu'il 
devient de plus en plus dif-
ficile de régler nos problè-
mes d'application de con-
vention, parce que chacun 
de nos débrayages illégaux 
est sujet à des poursuites de 
toutes sortes (recours col-
lectif, cour des peti tes 
créances...). 

C'est ainsi que la prési-
dente de la FESP, Céline 
Lamontagne, reprenait le 
débat sur le droit de grève, 
dans son discours d'ouver-
ture du 12e congrès de sa 
fédération qui s'est tenu la 
semaine dernière à Mont-
réal. Environ 300 délégués 
ont participé à ces assises et 
ont accepté la recomman-
dation sur le droit de grève 
permanent. 

Des moyens de 
riposter 

Il est important, selon 
Céline Lamontagne, que 
les salar ié(e)s puissent 
avoir le droit cfe faire la grè-
ve en cours de convention 
collective si nécessaire 
pour protester contre des 
injustices de la part des em-
ployeurs. 

Elle a donné comme 
exemple les coupures de 
postes dans les commis-
sions scolaires et les CE-
GEP qui touchent plus de 
1,000 membres de la FESP. 
Les syndicats sont privés 
du moyen de protester con-
tre ces coupures. 

L'application des con-
vent ions collectives de-
vient de plus en plus diffici-
le. Les mécanismes de la 
procédure des griefs et 

d'arbitrage sont de plus en 
plus longs. Il faut parfois de 
deux à quatre ans pour ob-
tenir des sentences. 

Malgré des abus qui pro-
viennent de la partie patro-
na le , les s y n d i q u é ( e ) s 
n'ont aucun moyen effica-
ce pour riposter. Les consé-
quences pour un syndicat 
qui, devant la pression de 
ses membres, pose des ges-
tes qui sont qualifiés d'illé-
gaux, sont graves. Nous 
pourrions citer plusieurs 
exemples de poursuites qui 
ont été intentées par des 
usagers de certains servi-
ces, comme chez les chauf-
feurs d'autobus de Mont-
réal, le cas du CEGEP de 
St-Jérôme, et autres, pour 
décrire que de plus en plus, 
la grève légale "encarca-
née", selon l'expression de 
Céline Lamontagne, ne va 
pas dans l'intérêt des tra-
vailleurs. 

FfiDERATION 
i'MPLOYES 

DE 

Une décision des 
syndiqué(e)s 

C'est aux syndiqué (e) s 
qu'il appartient de prendre 
la décision de faire la grève 
si nécessaire. C'est un droit 
indissociable du droit à la 
libre négociation et du 
droit à la liberté d'associa-
tion. 

La pleine reconnaissance 

du droit de grève en tout 
temps est valable, selon 
Céline Lamontagne, autant 
pour les travailleurs du sec-
teur privé que pour ceux 
du secteur public. 

La position de la FESP 
sur cette question vient 
s'ajouter au dossier de la 
CSN qui insistera de plus 
en plus pour obtenir le 
droit de grève permanent. 

dans 31 cegep 

253 POSTES DE SOUTIEN 
SONT ABOLIS 

LES PETITS À-CÔTÉ DES 
CONGRÈS 
Jean-Paul Pelletier, conseil-
ler syndical à la FESP, gar-
dera un souvenir du congrès 
de la fédération: il est resté 
coincé pendant près de deux 
heures dans un ascenseur de 
l'hôtel où se tenait le con-
grès. Ce sont d'autres délé-
gués qui, à l'aide de barres de 
fer, l'ont libéré. Notre photo-
graphe a pu croquer la scène 
par la mince ouverture de la 
porte. 

La FESP vient de com-
pléter une partie de son 
dossier sur les coupures de 
postes dans les Cégep où 
elle compte des membres. 
La composit ion indique 
que les coupures de postes 
touchent 253 salarié(e)s, 
soit 8% du personnel. Dans 
un Cégep, celui d'Arvida, 
les coupures touchent trois 
employé (e) s sur neuf, soh 
33% du personnel. 

Les postes abolis se re-
trouvent en majorité dans 
les services pédagogiques, 
les services aux étudiants 

et les services de l'équipe-
ment qui assurent une qua-
lité de vie au travail, alors 
que l'administration géné-
rale est beaucoup moins 
touchée. 

La FESP note également 
que le motif voulant que 
les abolitions de postes 
soient dues à la baisse de la 
clientèle est faux. Il ne 
s'agit pas d'une baisse de la 
clientèle globale mais de la 
baisse du nombre dans un 
service donné, ce qui con-
trevient à l'esprit de la né-
gociation provinciale. 
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"MY LIFE IS A LIFE 
OF PERMISSION" 

Le syndical iste sud-africain Zola 
Zembe (à droite) a participé à la ma-
nifestat ion contre les coupures, à 
Montréal. 

^ f c 
La vie des travailleurs 

noirs en Afrique du Sud, 
sous le régime de l'apar-
theid, est un tissu de per-
missions à demander, de 
brimades, d'humiliations 
et de privations. Le mou-
vement syndical noir est 
réduit à la clandestinité, et 
assister à une réunion ris-
que souvent de conduire 
en prison, où se retrouvent 
invariablement les leaders 
des grèves, qui sont toutes 
illégales. 

Zola Zembe, l'un de ces 
militants clandestins repré-
sentant le South African 
Congress of Trade Unions 
(SACTU), était de passage 
à Montréal la semaine der-
nière où il a rencontré les 
poteaux régionaux du Cen-
tre international de solida-
rité ouvrière (CISO), à qui 
il a exposé les dures condi-
tions de la lutte syndicale 
dans son pays. Ainsi, n'im-
porte quel fonctionnaire 
peut demander à un travail-
leur noir de montrer ses pa-
piers d'identité. S'il les a 
oubliés, il est immédiate-
ment arrêté et condamné à 
la prison pour 2 à 6 mois, 
pendant lesquels il sert 
d 'esclave aux fermiers 
blancs. Par ce biais, une 
bonne partie du vin, des 
fruits et des légumes pro-

duits en Afrique du Sud le 
sont par des travailleurs 
noirs non rémunérés. 

Les blancs brisent 
les grèves 

Pendant ce temps, les 
travailleurs blancs ont des 
servantes comme la bour-
geoisie, les meilleurs em-
plois leur sont réservés par 
décret, leur mouvement 
syndical a tous les droits, 
en échange de briser les 
g rèves des t r ava i l l eu r s 
noirs et de soutenir la mi-
norité dominante. Ainsi 
pendant une grève des em-
ployés municipaux noirs, 
ce sont les travail leurs 
blancs qui ont organisé la 
cueillette des ordures avec 
leurs femmes. Dans un 
pays où les femmes blan-
ches ne travaillent jamais, 
cela représentait un soutien 
majeur à la minorité domi-
nante. 

Les cassettes de 
solidarité 

Les travailleurs noirs ont 
donc développé des métho-
des originales d'organisa-
tion clandestine. L ' u n e 
d'entre elles consiste à en-
registrer des communica-
tions sur des cassettes 

manifestation durant le congrès de la FESP 
PINCOURT: UN LOCK-OUT 

ANTI-CITOYENS 

Les travailleurs à l'em-
ploi de la ville de Pincourt 
subissent depuis plus de 
trois mois un lock-out qui 
les prive de leurs salaires et 
prive les citoyens des servi-
ces auxquels ils ont droit. 

L'attitude totalement ir-
responsable de la Ville s'est 
traduite par le retrait, le 5 
juin dernier, pour la sixiè-
me fois, de propositions 
qui avaient été déposées 
quelques jours plus tôt par 
l'administration municipa-
le au syndicat. 

La Ville a modifié telle-
ment de fois ses positions 
sur le contenu de la con-
vention collective depuis le 
début des négociations que 
l'assemblée générale du 
syndicat s 'es t vue dans 
l'obligation d'exiger doré-
navant des propositions pa-
tronales qu'elles soient si-
gnées! 

Le lock-out, décrété par 
la Ville depuis le 17 mars 
1981, veut forcer les tra-
vailleurs affiliés au Syndi-
cat des employés de Pin-
court (CSN) à accepter des 
reculs dans leurs condi-
tions de travail quant aux 
droits d'ancienneté d 'un 
employé et à un droit de 

grief que la ville veut obte-
nir, bien que le droit de 
grief soit généralement un 
recours reconnu aux syndi-
cats en cours de conven-
tion si celle-ci n'est pas res-
pectée. 

Pendant son congrès, la 
FESP, dont fait partie le 
syndicat, est allée manifes-
ter devant l'hôtel de ville 
de Pincourt afin de dénon-
cer la mauvaise foi des ad-
ministrateurs... 

qu'on dissimule à la porte 
d'une usine, par exemple, 
et qui se mettent en mar-
che quand les travailleurs 
sortent. Avant que la police 
n'arrive, le message est en-
tendu. Mais pour une cas-
sette que la police détruit, il 
faut pouvoir en réinstaller 
dix autres, expliquait Zola 
Zembe. 

Voilà pourquoi un geste 
de solidarité qu'il demande 
aux syndicats québécois 
consiste à enregistrer un 
message de solidarité de 3 à 
5 minutes, et de l'envoyer 

avec un don de $100 per-
mettant d'acheter des ma-
gnétophones. Ces messa-
ges sont d'abord diffusés 
sur les radios clandestines à 
partir des pays voisins (An-
gola et Mozambique) et 
ensuite communiqués aux 
syndicats par le procédé dé-
crit plus haut. 

Zola Zambe a souligné 
que le boycottage des vins 
sud-africains par le Québec 
représentait beaucoup pour 
les travailleurs noirs là-bas, 
même si cela peut paraître 
peu de notre point de vue. 
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De la difficulté 
à se syndiquer 
au Québec en '81 

Un an et demi après 
avoir demandé leur accré-
ditation syndicale en jan-
vier 1980, les 200 travail-
leurs de Lockweld, une en-
treprise qui fabrique des 
pylônes électriques à Can-
diaCj n'entrevoient pas en-
core le jour où ils pourront 
signer leur première con-
vention collective. Après 
avoir remporté le vote con-
tre une union de boutique 
formée par l 'employeur 
pour saper leur reconnais-
sance syndicale, ils ont fi-
nalement été accrédités en 
janvier 1981. Ce que l'em-
ployeur et l'union de bou-
tique ont aussitôt contesté, 
ce qui signifie d'autres dé-
lais de plusieurs mois car 
l'opération est menée par 
des avocats patronaux spé-

cialisés dans le cassage de 
syndicats. 

Pendant que les délais 
courent, c'est l'intimida-
tion à l'intérieur de l'usine, 
soutenue par une vague de 
mises à pied. Et voici que 
les sept membres de l'exé-
cutif viennent d'être con-
gédiés, parce qu'ils ont re-
fusé d'inciter les membres 
à reprendre le temps sup-
plémentaire qui, souli-
gnons-le. est volontaire, et 
que l'assemblée générale 
avait décidé de couper en 
riposte à l'intimidation et 
aux mises à pied. 

Nul doute que ces congé-
diements seront annulés 
par le tribunal du travail, 
car à leur face même ce 
sont des congédiements 
pour activité syndicale. 
Mais comme il y a plus de 
1,000 cas en attente, cela 
permet à Lockweld d'allon-
ger encore plus les délais au 
bout desquels elle devra 
négocier, espérant ainsi 
casser le syndicat entre-
temps. 

Et voici comment dans 
ce beau Québec de 1981 
dont on s'apprête à fêter le 
caractère national, des tra-
vailleurs privés d'emploi 
passeront la St-Jean dans la 
rue. 

L'exécutif du syndicat des travailleurs de Lock-
weld, congédiés en bloc pour activités syndicales. 

Y 

— i 

n o u v e l l e s 
c o n v e n t i o n s 

LE RÈGLEMENT 
TARDE 
À LA CTCRO 

Dans un numéro précé-
dent de nouvelles csn, nous 
vous avions annoncé un rè-
glement dans le conflit qui 
opposait les chauffeurs à la 
Commission de transport 
de la Communauté régio-
na le de r O u t a o u a i s 
(CTCRO). Ce règlement 
cependant, ne s'est pas en-
core concrétisé. Le lende-
main de l 'entente, à la 
séance de signature, la di-
rection de la Commission 
de transport refusa de si-
gner à moins que le .syndi-
cat n'enlève une clause, 
celle qui garantit la sécurité 
de travail pour les années à 
venir, une des principales 
raisons de la bataille. 

Devant ce fait, l'assem-
blée syndicale a refusé le 
retour au travail et entre-
pris des démarches au mi-
nistère du Travail. On at-
tend des nouvelles. 

LA MEILLEURE 
CONVENTION 

Les 500 travailleurs de la 
mine Opémiska, de Cha-
pais, ont approuvé leur 
nouvelle convention col-
lective dans une proportion 
de 55%. Malgré le fait que 
le vote ait été serré, l'as-
semblée, qui a eu lieu le 5 
juin, s'est déroulée dans le 
calme. Tous ont pu s'expri-
mer et c'est bien informés 
que les mineurs ont pris le 

vote. 
Le nouveau con t r a t , 

d'une durée de trois ans, 
prévoit des hausses salaria-
les de 2,50$, dont 1,10$ 
immédiatement , et des 
améliorations substantiel-
les dans les régimes de va-
cances et de congés (un 
congé-paternité; un congé 
de maladie nettement amé-
lioré; la fermeture de la 
mine pendant six jours à 
Noël, salaire payé; repas 
payé pendant le temps sup-
plémentaire: prime de va-
cances...). Ce qui fait dire 
aux leaders syndicaux qu'il 
s'agit de la meilleure con-
vention minière du Nord-
ouest québécois et même 
de la province. 

Ce règlement met fin à 
leur grève qui durait depuis 
le 3 mai dernier. 

Une entente est interve-
nue entre le syndicat des 
salarié(e) s de Distribution 
Québec et de Pres to 
(Charlesbourg, Lévis et 
Vanier) et la multinatio-
nale Provigo, entente qui 
met fin à la grève qui durait 
depuis le 22 avril dernier. 
Les syndiqué (e) s de Provi-
go ont accepté l 'accord 
dans une proportion de 
64% alors que ceux de 
Presto l'ont entérinée à 
7Î%. 

• • • 

Le fonds Gérard-Ga-
gné grossit toujours. En 
date du 11 juin, il était 
rendu à plus de 3,200$, 
dont près de 500$ au 
seul congrès de la PAS. 
Il faut continuer à faire 
parvenir nos dons au 
fonds de soutien régio-
nal Gérard-Gagné, con-
seil central des Lauren-
tides, St-Jérôme. 

• • • 



nouvelles csn 13 

.petites nouvelles. 
n o u v e l l e s 

e o n v e n t i o n s 

VICTOIRE 
À LA BELOIT 

Sans avoir eu recours à la 
grève, droit qu'ils avaient 
acquis depuis le 3 juin, les 
quelque 600 syndiqués de 
l'usine Beloit de St-Joseph 
de Sorel ont signé une con-
vention collective satisfai-
sante, notamment au cha-
pitre des clauses salariales, 
de santé-sécur i té , d ' an-
cienneté et de représenta-
tion syndicale. Réunis en 
assemblée générale le 7 
juin, les travailleurs de Be-
loit ont accepté dans une 
proportion de 97.2% le 
contrat négocié. En effet, 
359 ouvriers se sont pro-
noncés en faveur des of-
fres, 9 ont voté contre et 1 
bulletin fui rejeté. 

Le Syndicat national de 
l 'industrie métallurgique 
de Sorel (CSN-Beloit) a ra-
tifié un contrat de 30 mois, 
du premier juin 1981 au 30 
novembre 1983. , Durant 
cette période, les syndiqués 
de Beloit auront une haus-
se salariale de 3,25$ l'heu-
re et la moyenne salariale 
horaire passera de 9,78$ à 
13,03$. 

Au chapitre de la santé-
sécurité au travail, les ou-
vriers de Beloit ont enre-
gistré des gains importants, 
tel le refus pour tout salarié 
d'exécuter un travail dans 
des conditions qu'il juge 
dangereuses pour sa santé 
ou sa sécurité. De plus, ad-
venant l 'exercice de ce 
droit de refus de travailler, 
le fardeau de la preuve re-

vient à la compagnie, sinon 
elle doit éliminer le danger 
avant que le travail ne re-
prenne. Il ne doit pas y 
avoir a u c u n e per te de 
droits ou bénéfices durant 
ce refus de travailler. C'est 
également un médecin du 
choix du salarié qui déter-
mine si celui-ci est victime 
d'une maladie ou accident 
dû au travail. 

Les acquis des travail-
leurs de Beloit, vu leur im-
portance, pourraient certai-
nement être repris par l'en-
semble des travailleurs du 
Québec. 

D i x - h u i t j o u r s avant 
l'expiration du contrat de 
travail, soit le 31 mai, les 
syndiqués de Beloit avaient 
voté à la très grande majo-
rité, soit 96.1%, en faveur 
du déclenchement de la 
grève en temps opportun. 

Beloit Canada Ltée est 
une filiale de Beloit, du 
Wisconsin, aux États-Unis. 

-«a -m-

A leur assemblée de règlement, les gens de chez 
Viau ont décidé de verser à la campagne du fonds 
de défense la totalité de leur objectif de $8,200. La 
moitié tout de suite et le reste dans trois mois. 

Les chansons dans l'oreille, 
Viau règle! 

Pour souligner la victoire 
des travailleurs et travail-
leuses de Viau, les nouvel-
les csn ajoutent un couplet 
et un refrain à leur chan-
son-thème publiée la se-
maine dernière. 

cenflîte 
de travail 

Les travailleurs fores-
tiers de la CIP, en grève 
depuis près d'un an, ont 
réaffirmé, en assemblée 
générale les 6 et 7 juin, par 
un vote de 89%, leur appui 
à leur exécutif syndical. 
Plus de 600 forestiers ont 
participé aux deux assem-
blées. 

• • • 
Les 12 travailleurs de la 

Traverse du St-Laurent, 
entre Sorel et Berthier, ont 
déclenché la grève le 12 
juin au matin. 

• (sur l'air de Troupiaux) 

La force de nos chansons 
A fait peur aux patrons 
Désormais ils n 'auront 
Plus l'gros bout du bâton 

Si on pouvait toujours 
Chanter en tra vaillant 
Le usines seraient plus 
Attirantes qu'avant 

Trois semaines après 
avoir, comme moyen de 
pression, chanté leurs re-
vendications dans l'usine, 
et deux jours après leur 
concert remarqué sur le 
trottoir, le gens de chez 
Viau ont fait faire à la pro-
position patronale un bout 
de chemin étonnant. Qu'on 
en juge: 

Proposition: 
1981: 12% plus .30(1 et 

.15<t après six mois. 
1982: .80®. 

Règlement: 
1981: .45(t plus 12% après 
1982: .95f. 

Ce qui porte le salaire de 
base à S7.43 cette année et 
à $8.38 l'an prochain, une 
augmentation de S2.21. 

11 n'y avait pas eu de grè-
ve depuis 1963 chez Viau, 
en sorte que les salaires 
avaient pris du recul, et 
c 'é ta i t la revendicat ion 
principale cette année, qui 
fut arrachée par des chan-
sons 24 heures par jour 
dans l'usine, ce qui expri-
mait une solidarité à toute 
épreuve. En voici une au-
tre: - . 

Travailler c'est trop dur 
Être payé c 'est moins sùr 
D'mander une convention 
A vec qu 'que chose dedans 
Chaque jour que l'on vit 
L'on ramasse des biscuits 
Pourgagnernotre vie 
En faisant des profits 
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LE DEVOIR 
Règlement 
au Devoir 

Le journal Le Devoir a. re-
commencé à paraître ven-
dredi, après une interrup-
tion de dix semaines suite à 
la grève du syndicat de la 
rédaction. Le conflit portait 
essentiellement sur le trai-
tement des textes des jour-
nalistes, la nomination de 
cadres et les salaires. 

Désormais un journaliste 
qui verra un de ses articles 
modifié sans son accord, 
coupé ou supprimé, pourra 
porter plainte devant un 
comité paritaire où siége-
ront deux membres du 
syndicat, çt qui étudiera la 
plainte à la lumière d'une 
déclaration de principe ins-
crite dans la convention 
collective affirmant le droit 
du public à Tinformation et 
précisant les normes de 
qualité professionnelle que 
Le Devoir souhaite respec-
ter. Quant à la nomination 
des cadres, elle se fera 
après qu'un comité ad hoc, 
sur lequel siégeront deux 
journalistes syndiqués, 
aura donné son apprécia-
tion des candidats. 

Le comité d'information 
qui existe depuis 1976 dans 
le but de planifier le conte-
nu de l'information est 
maintenu, et son caractère 
décisionnel est confirmé 
par la participation désor-
mais du directeur du jour-
nal à ses travaux. C'était 
une revendication majeure 
des journalistes, qui ne 
voulaient pas que le direc-
teur décide seul de son 
bord sans participer à la dy-
namique de la salle de ré-
daction dans la fabrication 
du journal. 

Les augmentations sont 
de 12.6 pour cent en 1981 
et de 12.1 en 1982, ce qui 
porte le salaire des journa-
l i s t e s au s o m m e t de 
l'échelle (après 6 ans) à 
$560 cette année et $628 
l'an prochain. 

Radio-Cadenas 
Une entente de principe 

est intervenue entre le Syn-
dicat des techniciens du ré-
seau français de Radio-Ca-
nada et leur employeur. 
Commentant la déclaration 
qu'il avait faite le soir de la 
manifestation devant Ra-
dio-Canada à l'effet que 
techniciens et journalistes 
rentreraient ensemble, le 
président du syndicat, Jac-

ques Perreault, a déclaré 
qu'il voulait dire qu'un rè-
glement avec les techni-
ciens entraînerait presque 
immédiatement un règle-
ment avec les journalistes 
et commis. 

Nous verrons, nous ver-
rons! 

• À Radio-Canada, tou-
jours, les dinausaures de la 
direction viennent de per-
dre un autre os: la Fédéra-

tion professionnelle des jour-
nalistes du Québec vient de 
les condamner pour avoir 
suspendu quatre journalistes 
cadres qui refusaient de faire 
le travail des grévistes. La 
FPJQ rappelle aux gros lé-
zards de la direction que de-
puis de nombreuses années 
déjà les patrons des entrepri-
ses de presse n'exigent plus 
de leurs cadres qu'ils rempla-
cent des syndiqués en grève 
légale. 
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tour des nou\elk's csii termine cette semaine le tour des 22 régions 
de la centrale, après avoir fait celui des dix fédérations. Mais 
la campagne n 'est pas terminée pour autant. L 'objectif est tou-
jours de $6 millions, qu 'il faut recueillir pour soutenir ceux et 
celles qui doivent faire la grève ou subir un lock-out. Un rap-
pel pressant aux syndicats qui ont déjà voté une contribution 
de faire parvenir leur chèque à la CSN. 

I CENTRE'Si/t. 
MONTREAL M E W O l i r / l i r , 

MONTRÉAL 

Dans ce conseil central, 
le plus important numéri-
quement à la CSN, 113 
syndicats ont déjà dit oui à 
la campagne de finance-
ment volontaire, atteignant 
un mon tan t global de 
$705,906. 

Parmi ces 113 syndicats, 
signalons celui de l'alimen-
tation au détail, qui a versé 
$16,018; les deux syndicats 
de Dismat (qui sortent tout 
juste d'un long conflit) 
$1,724, le syndicat de l'hô-
pital Louis-Hippolyte La-
fontaine $71,596, celui de 
l'hôpital Fleury $8,510, ce-
lui de l'hôpital St-Michel 
$11,960, le syndicat des 
c h a r g é s de c o u r s de 
rUQAM $13,967, celui 
des employés de Hubbard 
$5,987, celui des Chaussu-
res Corbeil $4,643, les em-
ployés des services tech-

niques de Cable-TV ont at-
t e i n t l eu r o b j e c t i f de 

$1,932, le syndicat des tra-
vailleurs de Hydrolic Ma-
chinery $4,313, celui de 
Kruger Turcot $4,890, des 
Papiers Perkins (à Laval) 
$4,025, les employés de 
bureau de la CTCUM ont 
versé $15,625, et ceux des 
services sociaux de Mont-
réal $56,093. 

Le syndicat des em-
ployés de l'Université de 
Montréal a versé de son 
coté la somme de $15,625, 
pendant que les travailleurs 
de l'imprimerie Interlitho 
Inc. souscrivaient la som-
me de $1,500 et que les 
employés de la Commis-
sion des droits de la per-
sonne dépassaient leur ob-
jectif en votant une somme 
de $3,000. 

OUTAOUAIS 
Dans la région de l'Ou-

taouais, 27 syndicats sur 30 
qui se sont prononcés jus-
qu'ici ont accepté de sous-
crire à la campagne un 
montant global de $95,465, 
ce qui représente la moitié 
de l'objectif régional. 

L'Alliance des infirmiè-
res a versé $16,370 et l'as-

SUD-OUEST 
19 des 35 syndicats de la 

région ont répondu positi-
vement à la campagne de 
souscription. De ce nom-
bre, signalons le syndicat 
des travailleurs de la métal-
lurgie de Beauharno i s 
($8,398), les travailleurs 
de Stanchem ($4,000), le 
syndicat des travailleurs 
des pâtes et papiers de 
Beauharnois ($9,161), le 
syndicat de l'hôpital de 
Valleyfield ($9,530), celui 
de l ' I n s t i t u t D o r é a 
($4,407) et celui des em-
ployé (e) s de bureau de la 
C o m m i s s i o n s c o l a i r e 
($3,991). 

î Mi I i ^ ^ ^ 
T l C E N T R A L é DE m i m m m c s h 

sociation des employés 
d ' h ô p i t a u x de Hul l 
$16,645, le professeurs du 
Cégep ont voté $18,090, 
ceux de la Commission 
scolaire P i e r r e -Neveu 
$1,583, et le syndicat des 
journalistes de Hull-Ottawa 
a versé $3,000 alors que 
son objectif était de $2,817. 

TROIS-RIVIÈRES 
23 des 41 syndicats de la 

région ont accepté jusqu'ici 
de verser au FDP. Le syn-
dicat de l'hôpital St-Joseph 
a versé $9,241, les deux 
syndicats du sanatorium 
Cooke un m o n t a n t de 
$1,951, celui de l'hôpital 
Christ-Roi $4,310, les em-
ployés manuels du Cégep 
$4,441, et celui des profes-
seurs $24,318, les syndi-
cats des commissions sco-
laires de Trois-Rivières et 
de Chavigny $998 et $980, 
celui du Culottier à Batis-
can $1,500, et le syndicat 
de Fulmen Inc. $2,346. 
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La petite histoire du 
fonds de défense 
(12) 

Le passage de la cotisa-
tion syndicale au pourcen-
tage, décidé au congrès 
spécial de 1975, s 'appliqua 
g r a d u e l l e m e n t s u r u n e 
période de trois ans. Cette 
m e s u r e e u t i n d é n i a b l e -
ment un effet stabilisateur 
sur le FDP. 

Cependant le FDP, dans 
son f o n c t i o n n e m e n t ac-
tuel, n 'est pas à l 'abri des 
difficultés qui surviennent 
lorsque des regroupements 
i m p o r t a n t s do iven t ê t re 
soutenus par le fonds du-
rant une longue période. 
C'est la situation qui est 
vécue depuis plus d ' un an 
maintenant . 

C 'est l 'absence d ' u n mé-
canisme automatique qui 
pourrait être mis en branle 
quand on se t rouve en pré-
sence d ' u n e semblable si-
tuation qui a rendu néces-
saire cette campagne vo-
lontaire de financement. 

Il est à prévoir que les 
délégués au prochain con-
grès seront appelés à se 
prononcer sur le renforce-
ment du FDP. 

réauîp® 
Jeanne Beizil, Jean-
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Louise Filteau, 
Jacques Gauthier, Pier-
re Gauvin-Évrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Bérangère Marchand, 
Jean-Pierre Paré, Fran-
çois Rivard et André 
Sauvé. 
collaboration: 
Hélène Rochon 
Michel Dubreuil 
nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

"... et si, dans tout le mouvement, des centaines de mili-
tants salariés et élus sont à l'oeuvre, c 'est que tout le mon-
de a compris l'importance capitale de maintenir un fonds 
de défense capable d'assurer un minimum à ceux et celles 
qui doivent lutter pour transformer leurs conditions 
d'existence et dont nous connaissons les répercussions sur 
nous tous... " 

— Léopold Beaul ieu, au congrès de la F E S P 

Devant les 300 délégué{e)s 
au congrès de la Fédération 
des employés des services 
publics en congrès à Mont-
réal, le trésorier de la centra-
le, Léopold Beaulieu, a rap-
pelé que les dimensions de la 
campagne qui se mène ac-
tuellement à travers le mou-
vement pour le fonds de dé-
fense "sont autrement plus 
larges que le simple renfloue-
ment d'une caisse" et qu'il 
s'agit d'une tâche profondé-
ment syndicale à laquelle les 
militants sont appelés pour 
a l l e r voir le m o n d e , n o s 
membres, dans une démar-
che qui doit en être une d'ad-
hésion. 

Rappelant que jusqu' ic i 
environ 95% des syndicats 
qui ont été appelés à souscri-
re volontairement au FDP se 
sont prononcés en faveur 
d'une contribution, le tréso-
rier a ajouté qu'il fallait tou-

jours davantage "expliquer, 
convaincre, faire comprendre 
les causes qui ont amené no-
tre mouvement à vivre ces 
moments diffici les". 

Selon Léopold Beaulieu, le 
rythme de la campagne, dans 
tous les secteurs et dans tou-
tes les régions, fait la dé-
monstration "que ce mouve-
ment a des racines dont les 
gouvernements, les multina-
tionales, les entreprises ne 
soupçonnent m ê m e pas la 
profondeur". 

La CSN, collectivement, a 
décidé de ne pas faiblir, a-t-il 
déclaré aux délégués. Et le 
fait de ne pas accepter les so-
lutions patronales à la crise 
amène des difficultés finan-
cières qu'il nous faut savoir 
surmonter. 

DANS LES FÉDÉRATIONS 
OBJECTIF 

MONTANT 
«OTÉ 

ENSASfMENT 
BELA 

FÉDÉRATION 

Bâtiment & bois 499,326 116,943 20,000 

Commerce 418,779 157,326 5.000 

FNEQ 654,117 523,059 à venir 

FPSCQ 104,848 18,516 10,000 

Métallurgie 854,810 443,734 avenir 

FTPF 500,039 293,188 75,000 

FflS _ 2,101,007 1,021,933 130,000 

FISP 914,093 391,820 40,000 

Secteur TVC 98,640 31,955 à venir 

Communications 133,206 54,313 12,000 

C'est ainsi qu 'apparaissait au 10 juin le tableau cu-
mulatif de la campagne de souscription volontaire au 
niveau des fédérations. Au conseil confédéral qui dé' 
bute lundi 15 juin à Montréal, le trésorier Léopold 
Beaulieu rendra publics les derniers résultats. 

À compter de la 
semaine prochai-
ne et jusqu'à la 
rentrée de sep-
tembre, nouvelles 
csn réduira son 
format à 8 pages. 
Il continuera 
d'être disponible 
tous les lundis. 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
236,922 $ 
La CSN 
soutient 
3,329 
grévistes. 


